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LE RAPPORT 
 

1. GENERALITES 
1.1 PREAMBULE 

La carte communale de Viéville a été approuvée par délibération du conseil 
municipal du 21 Décembre 2002 et par arrêté de la préfecture de Haute Marne du 16 
Janvier 2003, elle a ensuite été modifiée le 6 Juin 2005 (Annexe 3). 

Depuis la modification statutaire entérinée par arrêté préfectoral du 4 Avril 2016, 
l’Agglomération est compétente pour « l’élaboration, l’approbation, le suivi et la 
révision d’un plan local d’urbanisme ou d’un document en tenant lieu de carte 
communale ». 

  Au nom du principe d’exclusivité qui régit les établissements publics de coopération 
intercommunale, l’évolution des documents communaux relève désormais de la 
seule compétence intercommunale, dès lors qu’elle initiée postérieurement au 
transfert de cette compétence. 

A ce titre et étant donné que la commune de Viéville entend abroger sa carte 
communale opposable depuis le 16 Janvier 2003, procédure qui a été prescrite par 
délibération du conseil communautaire lors de la séance du 16 Décembre 2020, il est 
nécessaire de procéder à une enquête publique. 

La présente enquête publique vise à : 

- Informer le public. 

- Recueillir sur la base d’une présentation argumentée des enjeux, les avis, 
suggestions et éventuelles contre-propositions du public. 

- Elargir les éléments nécessaires à l’information du décideur et des autorités 
compétentes avant la prise de décision. 

Cette enquête publique a pour but de recueillir l’avis du public sur l’abrogation de la 
carte communale de Viéville dans les mêmes conditions que celles ayant prévalues 
pour son adoption et ceci en amont de toutes les décisions de la collectivité 
territoriale et de l’autorité administrative de tutelle, en l’occurrence Monsieur le Préfet 
. 

L’enquête publique revient donc à consulter les habitants de la commune afin de leur 
demander implicitement s’ils sont favorables à l’abrogation de la carte communale 
pour y voir se substituer le règlement national de l’urbanisme afin de garantir le 
principe de parallélisme des formes suivant la note du ministère de la cohésion 
sociale et de l’égalité des territoires. 
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1.2 CADRE JURIDIQUE ET REGLEMENTAIRE 

L’arrêté d’ouverture d’enquête du 3 Juin 2021 sur l’abrogation de la carte communale 
de Viéville qui fixe le cadre juridique et réglementaire de l’enquête vise précisément 
les textes et documents suivants : 

- Le code général des collectivités territoriales par l’article L5211-57. 

- La réponse du ministère du logement et de l’égalité des territoires à la question 
n°39836 publiée au JO le 13/05/2014 ainsi que celle du ministère de la cohésion des 
territoires et relations avec les collectivités territoriales à la question n° 22989 publiée 
au JO le 18/02/2020. 

- Le code de l’urbanisme et plus particulièrement les articles L163-4 et suivants et 
R163-3 et suivants. 

- Le code de l’environnement et plus particulièrement les articles L123-1 et suivants 
et R123-1 et suivants. 

- Les statuts modifiés par arrêté préfectoral du 7 Novembre 2016, rendant la 
communauté d’agglomération de Chaumont compétente en matière de documents 
d’urbanisme. 

- La délibération du conseil communautaire du 16 Décembre 2020 engageant 
l’abrogation de la carte communale. 

- La demande d’ouverture d’enquête publique du Président de l’agglomér ation de 
Chaumont en date du 7 Avril 2021(Annexe 6). 

- La décision de Monsieur le Vice-Président du Tribunal administratif de Chalons en 
Champagne n°E21000029/51 du 16 Avril 2021(Annexe 7). 

- L’avis de la CDPENAF du 20 Mai 2021(Annexe 8). 

 

1.3 MOTIVATIONS DU LANCEMENT DE LA PROCEDURE 

Madame Audrey DUHOUX, Maire de Viéville, dans un courrier daté du 27 Novembre 
2020 et adressé à Monsieur le Président de la Communauté d’Agglomération de 
Chaumont exprime la volonté de sa commune d’abroger la carte communale. 
(Annexe 4) 

Cette demande a pour objectif de permettre l’ouverture à l’urbanisation très limitée de 
certaines réserves forestières communales, afin d’accueillir quelques constructions à 
usage pavillonnaire devant permettre à des habitants de poursuivre leur parcours 
résidentiel sur la commune. 
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L’agglomération de Chaumont a prescrit une procédure d’élaboration d’un Plan Local 
d’Urbanisme et Habitat à l’échelle des 63 communes qui la composent qui devrait 
aboutir en 2024 et pour répondre à la demande de Madame le Maire de Viéville il y 
avait deux solutions : 

 
- Premièrement de mener une procédure de révision de la carte communale en 

parallèle des travaux d’élaboration du PLUiH au niveau de l’agglomération. 
- Deuxièmement de procéder à l ‘abrogation de la carte communale de Viéville. 

Or une révision de la carte communale aurait impliqué sa mise en conformité avec 
les normes et la législation actuelle ainsi que la réalisation d’un diagnostic et projet 
de développement à l’échelle de la seule commune de Viéville ce qui aurait pu 
compromettre l’objectivité ou la qualité de l’exercice d’élaboration du PLUiH à 
l’échelle communautaire.  

De plus le lancement d’une procédure de l’ampleur d’une révision mais aussi l’octroi 
de droit à construire à l’échelle de la commune de Viéville n’aurait pu être 
envisageable qu’après un examen équitable et une priorisation de l’ensemble des 
demandes des en matière de planification et le délai minimum pour réaliser 
l’ensemble de ces opérations serait au minimum de 18 mois. 

C’est pourquoi la solution retenue est l’abrogation de la carte communale de Viéville 
car c’est une procédure plus rapide et beaucoup moins coûteuse qui permettra 
d’ouvrir à l’urbanisation cinq parcelles dans le cadre de l’application du Règlement 
National d’Urbanisme (RNU). 

1.4 COMPOSITION DU DOSSIER 

Maître d’ouvrage : Agglomération de Chaumont 

                                  Hôtel de Ville  

                                  Place de la Concorde – BP 564 

                                  52012 Chaumont CEDEX  

Le dossier présenté au public par le maître d’ouvrage a été élaboré en conformité 
avec le code de l’urbanisme et notamment l’article L.163-5. Il comprend d’une part 
les pièces administratives et d’autre part un dossier technique. 

Pièces administratives : 

- Arrêté d’ouverture et d’organisation de l’enquête publique relative à l’abrogation de 
la carte communale de Viéville.(Annexe 10) 

- Extrait du registre des délibérations de l’agglomération de Chaumont, conseil 
communautaire du 16 Décembre 2020.( Annexe 5) 
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- Arrêté préfectoral n° 1659 du 6 Juin 2005 portant approbation de la carte 
communale de Viéville. (Annexe 1) 

- Extrait du registre des délibérations du Conseil Municipal de Viéville du 2 Mai 2005 
portant décision d’entériner la modification de la carte communale approuvée par 
délibération le 21 Décembre 2002. (Annexe 2) 

-Avis d’ouverture d’enquête publique (pour affichage)  

- Registre d’enquête publique. 

Dossier Technique : 

- Une note de présentation de l’abrogation de la carte communale.(Annexe 9) 

- Un plan de zonage de la carte communale. 

- Un rapport de présentation de la carte communale. 

- L’avis favorable des Personnes Publiques associées en l’occurrence la CDPENAF. 
(Annexe 8) 

- La décision de désignation n° E21000029/51 du commissaire enquêteur par le 
Tribunal Administratif de Chalons en Champagne du 7 Avril 2021. (Annexe 7) 

 

Extinction des effets la carte communale : 

La carte communale sera définitivement abandonnée au profit du RNU (Règlement 
national de l’urbanisme) à la suite de deux étapes : 

- L’enquête publique relative à l’abrogation. 

- L’approbation de l’abrogation par délibération de l’agglomération de Chaumont puis 
par arrêté préfectoral. 

 

Quelles sont les conséquences sur les autorisations d’urbanisme de 
l’application du RNU dans une commune ? 

La loi ELAN prévoit qu’en cas d’abrogation de carte communale, la commune sera 
soumise au RNU. 

Donc les dispositions du RNU sont opposables à toute demande d’autorisation 
d’urbanisme déposée sur le territoire de la commune ce qui emporte d’importantes 
conséquences notamment sur les permis d’aménager. 

En effet : 
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- Sur la forme : 

Le RNU maintien la compétence du Maire en matière de délivrance des autorisations 
d’urbanisme mais exige en complément un avis conforme du préfet. 

-Sur le fond : 

L’application du RNU implique, en particulier, l’application de la règle de 
constructibilité limitée aux parties urbanisées de la Commune conformément aux 
dispositions de l’article L.111-1-2 du CU. 

Toutes les constructions réalisées en dehors des parties actuellement urbanisées 
(PAU) de la commune sont interdites. Seules y sont autorisées, les constructions 
existantes (extensions incluses), les constructions nécessaires à l’exploitation 
agricole ainsi que les constructions et installations incompatibles avec le voisinage 
des zones habitées, la construction d’équipements collectifs, ou sur délibération 
motivé du conseil municipal, les constructions d’intérêt communal. 

Cela signifie en d’autres termes que les constructions sur les terrains relevant du 
RNU sont admises si et seulement si leurs réalisations n’ont pas pour effet d’étendre 
davantage les PAU. 

Or définir les PAU n’est pas toujours un exercice facile et les services de l’État ne 
partagent pas toujours la même vision de cette notion. L’hypothèse d’absence de 
rupture d’urbanisation ne suffit d’ailleurs pas à l’obtention de l’autorisation 
d’urbanisme. 

Cette notion a donné lieu à un nombre important de décisions des juridictions 
administratives dont l’analyse avait permis de dégager principalement 4 critères 
d’identification qui se combinent, à savoir : 

1) Le nombre de constructions. 

Le juge opère un décompte des parcelles construites. Il convient de combiner ce 
critère, dans certains cas, avec celui relatif à la distance par rapport au bourg ou 
hameau. 

2) La distance par rapport au bourg ou hameau. 

Dans un secteur à densité faible d’habitat, un terrain situé à plus de 100 mètres 
d’une agglomération est considérée par le juge comme étant en dehors de la PAU 
même s’il est desservi par les réseaux (TA de Besançon 22 Novembre 2005, 
M.Colin). 

3) La géographie du secteur. 

Une voie, un boisement ou un élément naturel du paysage (combe, ruisseau, cours 
d’eau...) peut avoir pour effet de créer une coupure physique rendant la parcelle 
inconstructible quelle que soit la distance qui sépare d’un groupe d’habitations. 
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4) La desserte par des équipements publics (voie, eau, électricité, assainissement) 

Dans un arrêté n°393730 du 29 Mars 2017, le Conseil d’État est venu restreindre les 
critères d’identification en considérant que les PAU devaient être entendues comme 
« des parties du territoire communal qui comporte déjà un nombre et une densité 
significative de constructions ». 

Le Conseil d’Etat précise que la réalisation du projet d’aménagement objet de la 
demande d’autorisation d’urbanisme doit s’effectuer à la lumière des constructions 
projetées et en particulier « du nombre et de la densité des constructions projetées ». 

 

 

Aucun des critères énoncés ci-dessus n’est à lui seul déterminant pour qualifier la 
notion de PAU, c’est la combinaison de ces critères, adaptées aux circonstances 
locales qui conduit à la qualification de PAU . 

La proposition en nombre et en densité de constructions envisagées est très 
importante au regard des constructions existantes située autour de la ladite parcelle. 

Les exceptions au RNU. 

Dans tous les cas, certaines exceptions sont tolérées, permettant des constructions 
en dehors des PAU, il peut s’agir, par exemple de la modification ou de l’extension 
de constructions existantes y compris la réalisation de logements d’habitation au sein 
d’anciennes exploitations agricoles. La réalisation de construction peut également 
être autorisée par le Conseil municipal dans l’intérêt de la commune. 

C’est typiquement la situation dans laquelle se trouve la commune de Viéville validée 
lors de mon entretien du 11Juin avec Madame Audrey Duhoux, Maire de Viéville. 

La situation économique de la commune contraint Madame le Maire à trouver des 
solutions rapides de recettes budgétaires telle que la vente de parcelles communales 
constructibles ce qui sera rendu possible suite à l’abrogation de la carte communale. 

 

2. ORGANISATION DE L’ENQUETE PUBLIQUE 
2.1 DESIGNATION ET ROLE DU COMMISSAIRE ENQUETEUR 

Par décision n° E21000029/51 du 16 Avril 2021, Monsieur le Vice-Président du 
Tribunal Administratif de Chalons en Champagne m’a désigné en qualité de 
commissaire enquêteur pour conduire l’enquête publique ayant pour objet 
l’abrogation de la carte communale de Viéville . 

Le commissaire enquêteur veille au bon déroulement de l’enquête publique. Sa 
mission,définie par le code de l’environnement ,s’inscrit dans un processus de 
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démocratisation et d’évolution du droit qui veut que le public soit informé des 
décisions qui peuvent toucher l’environnement mais également qu’il puisse participer 
en soumettant des observations, des suggestions ou des appréciations. 

A l ‘issue de l’enquête qu’il a conduite il, revient au commissaire enquêteur de rendre 
compte de la mission qui lui a été confiée. Après étude des interventions du public et 
des avis émis en amont et pendant l’enquête, il rédige en toute indépendance, un 
rapport et émet des conclusions personnelles ainsi que son avis motivé qui 
permettront à Mr le Président de l’Agglomération de disposer de tous les éléments 
nécessaires à son information et à sa prise de décision. 

Ce rapport et ces conclusions sont consultables durant un an après la clôture de 
l’enquête. 

2.2 MODALITES PREPARATOIRES 

Le 21 Avril 2021 j ‘ai pris contact avec Monsieur Florian Corric chargé de mission 
habitat-urbanisme auprès de l’agglomération de Chaumont afin de convenir des 
modalités pratiques et matérielles de l’enquête publique. 

Le 25 Avril 2021 j’ai reçu l’ensemble des éléments du dossier par l’intermédiaire du 
Tribunal Administratif. 

Le 2 Juin je rencontre Monsieur Corric pour définir précisément les modalités de 
l’enquête et pour obtenir des compléments d’information sur le dossier qui me sont 
cordialement fournis.  

Le 3 Juin Monsieur le Président de l’agglomération de Chaumont a prononcé l’arrêté 
d’ouverture d’enquête publique portant sur l’abrogation de la carte communale de 
Viéville. Ce document fixe le siège de l’enquête à la Mairie de Viéville 5 Place de 
Verdun pour une période de 19 jours consécutifs du lundi 21 Juin  à 9 heures au 
vendredi 9 Juillet 2021 à 12 heures. Les 12 articles qui composent l’arrêté précisent 
les points essentiels d’organisation de l’enquête ainsi que les dates de permanence 
à la mairie de Viéville durant lesquelles le commissaire enquêteur recevra le public. 
Cet arrêté a été élaboré par l’autorité organisatrice en totale concertation avec le 
commissaire enquêteur. 

Le 11 Juin je rencontre Madame Audrey Duhoux, Maire de Viéville pour d’une part 
préciser le lieu et le déroulement des permanences et d’autre part pour visualiser sur 
site les parcelles concernées dans le dossier d’enquête publique. 

Avant l’ouverture de l’enquête, je me suis assuré que le dossier dématérialisé mis en 
ligne sur le site internet de l’agglomération de Chaumont était identique au dossier 
papier mis à disposition du public à la Mairie de Viéville. 
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2.3 FORMALITES ADMINISTRATIVES 

Information du public : 

L’enquête publique a été portée à la connaissance du public, par un avis publié sous 
trois formes : 

- Sous forme dématérialisée : l’avis a été mis en ligne sur le site de l’agglomération 
de Chaumont  http://www.agglo-Chaumont.fr 

- Sous forme papier : L’avis au public a été affiché sur les lieux habituels de la 
commune réservés à cet effet, sur porte d’entrée de la Mairie de Viéville ainsi qu’au 
centre de services de l’agglomération. Cet avis était parfaitement visible depuis la 
voie publique. 

- Par insertion dans les journaux habilités : L’avis a été inséré dans deux journaux de 
la presse départementale, le JHM (Journal de la Haute Marne) et l’Affranchi, tous les 
deux en date du 4 Juin 2021.(Annexe 11) 

Le dossier d’enquête était consultable sous deux formes : 

Sous forme dématérialisée : 

 Les pièces constituant le dossier étaient consultables et téléchargeables sur le site 
http://www.agglo-Chaumont.fr 

Sous forme papier :  

Le dossier a été tenu à la disposition du public à la Mairie de Viéville aux jours et aux 
heures d’ouverture du secrétariat. Aucune entrave à la consultation par le public n’a 
été porté à ma connaissance.  

Le dépôt des observations du public pouvait s’effectuer : 

Sous forme papier : 

Par inscription sur le registre mis à disposition en Mairie de Viéville aux heures et 
dates d’ouverture du secrétariat et lors des permanences tenues par le commissaire 
enquêteur. 

Par courrier adressé en Mairie de Viéville à l’attention du commissaire enquêteur. 

Sous forme dématérialisée : 

Par voie électronique à l’adresse dédiée: enqueteabrogationccvieville@agglo-
chaumont.fr 

Le commissaire enquêteur estime que les mesures de communication et de publicité 
répondent aux exigences de l’article L.123-10 du code de l’environnement. En 
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aucune manière il pourra être reprocher un défaut de publication ou un manque 
d’information du public. 

2.4 DEROULEMENT DE L’ENQUETE  

Elle s’est déroulée sur une période de 19 jours consécutifs du Lundi 21 Juin au 
Vendredi 9 Juillet 2021. 

J’ai tenu trois permanences en Mairie de Viéville dans le but d’informer le public et de 
recevoir ses observations écrites ou orales. 

Mercredi 23 Juin de 14h00 à 16h00 

Samedi 26 Juin de   10h00 à 12h00 

Mercredi 7 Juillet de 10h00 à 12H00 

 

Conditions matérielles et conditions de réception du public. 

Mes permanences se sont déroulées dans d’excellentes conditions. La mairie de 
Viéville ainsi que le personnel communal ont mis à ma disposition les locaux et le 
matériel nécessaires à la bonne exécution de ma mission. Les conditions d’accueil 
du public se sont révélées pleinement satisfaisantes aussi bien en ce qui concerne 
l’espace mis à disposition que la possibilité de réaliser les entretiens en toute 
confidentialité. 

Incidents relevés pendant l’enquête. 

Aucun incident n’est survenu lors de mes permanences, la Mairie ne m’a pas signalé 
de perturbations durant le déroulement de l’enquête. 

Climat de l’enquête. 

L’enquête s’est déroulée très sereinement et la seule personne que j’ai rencontré au 
cours de mes trois permanences en Mairie de Viéville n’était absolument pas 
opposée au projet, elle souhaitait uniquement émettre une requête personnelle à 
laquelle il faudra prêter attention formellement.  

2.5 CLOTURE DE L’ENQUETE 

Conformément à l’article 9 de l’arrêté de l’Agglomération de Chaumont, j’ai clôturé et 
signé le registre d’enquête contenant une seule observation orale retranscrite lors de 
la première permanence du 23 Juin 2021, aucun courrier n’a été reçu durant 
l’enquête. 

 

Commentaire [MZ1]:  
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3. ANALYSE DU PROJET ET DES CONTRIBUTIONS  
3.1 ANALYSE DU PROJET  

La commune de Viéville possède une carte communale approuvée le 14 Décembre 
2001 en conseil municipal et modifiée le 6 Juin 2005 valable sans limitation de durée. 

Ce document d’urbanisme opposable aux tiers fait obstacle à tout nouveau projet de 
constructions jusqu’à la mise en place du PLUi de l’agglomération de Chaumont en 
2024.Or la commune de Viéville ne peut pas se permettre d’attendre cette échéance 
et se trouve dans l’obligation d’équilibrer son budget et pour cela doit rapidement 
enregistrer des recettes en réalisant des ventes de parcelles constructibles. 

 

3.2 ANALYSE DES OBSERVATIONS 

La seule observation enregistrée sur le registre d’enquête publique(Annexe 14) 
provient d’une personne qui ne s’oppose aucunement au projet d’abrogation de la 
carte communale. C’est une observation orale de la part de Monsieur Hubert Marchal 
dont vous trouverez la retranscription littérale ci-dessous : 

- « Monsieur Marchal n’est pas opposé au projet d’abrogation de la carte 
communale. Il souhaite simplement porter à la connaissance du commissaire 
enquêteur qu’il dispose d’une friche agricole qu’il voudrait revendre comme 
terrain à bâtir lors de sa cessation d’activité à son repreneur. Cessation 
d’activité estimée d’ici 2 à 6 ans. La parcelle concernée a une superficie de 10 
à 12 ares et est située le long de la voie communale de la Croix St François. » 

Cette observation se situe en marge du projet d’abrogation de la carte communale 
de Viéville, cependant je pense qu’il faut prendre en considération la demande de 
Monsieur Marchal au niveau de la commune et lui apporter une réponse. Cela 
passera certainement par une prise de contact par courrier ou orale avec Monsieur 
Marchal afin d’affiner son projet et obtenir les précisions complémentaires 
nécessaires à l’étude de sa demande. 

 

L’absence d’autres visites lors des permanences ne démontre en rien le désintérêt 
de la population pour le projet c’est plutôt le coté abstrait que représente l’abrogation 
de la carte communale qui explique le faible engouement des habitants de la 
commune. 

L’analyse de ces observations a fait l’objet d’un PV de synthèse succinct remis en 
main propre le Lundi 19 Juillet à14h00 à Monsieur Corric Chef de Projet et 
représentant du donneur d’ordre Monsieur le Président de l’agglomération de 
Chaumont (Voir copie de ce PV en Annexe 12). 
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Lors de la remise de ce PV de synthèse j’ai rappelé que le donneur d’ordre disposait 
d’un délai de 15 jours, soit jusqu’au 2 août 2021 pour me transmettre un mémoire en 
réponse s’il le jugeait nécessaire. 

Ce rapport en mémoire (voir Annexe 13) m’a été transmis par les services de 
l’agglomération de Chaumont le 28 Juillet 2021 avec tous les compléments 
d’informations nécessaires à lever les quelques interrogations soulevées dans le PV 
de synthèse. Ainsi des réponses très précises ont été apportées en ce qui concerne 
la zone Natura 2000 et sur les suites à donner à l’observation de Monsieur Marchal 
lors d’une permanence en Mairie de Viéville. 
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LES CONCLUSIONS ET L’AVIS 
 

4. CONCLUSIONS  
 

4.1. RAPPEL DES COMPOSANTES DU PROJET 

Viéville est une commune rurale du département de la Haute-Marne qui dépend de la 
communauté d’agglomération de Chaumont, du Bassin Nogentais et du Bassin de 
Bologne Vignory et Froncles. 

Elle est située sur la rive droite de la Vallée de la Marne, à 16 kilomètres de 
Chaumont et entre les deux centres industriels de Bologne (5 kilomètres au sud) et 
de Froncles (10 kilomètres au nord). 

Elle est desservie par : 

- La route via diverses routes départementales et communales la reliant aux 
villages voisins, mais aussi via la RN 67 qui constitue l’artère principale de la 
Vallée de la Marne dont elle est distante de 2 kilomètres. 

- Le chemin de fer grâce à la gare de Viéville Vraincourt. 
- Le canal de la Marne à la Saône, au bord duquel est installée une halte 

nautique ainsi qu’une base de loisirs. 

L’habitat essentiellement disposé en village-rue est de type traditionnel et de bonne 
facture, des lotissements groupant locatifs et accessions à la propriété viennent 
compléter l’urbanisation de la commune. 

C’est une commune qui a connu une forte évolution démographique de plus 75 % 
entre 1990 et 2009, en effet sur cette période la population du village est passée de 
190 à 331 habitants pour se situer autour des 340 habitants depuis 2014.La 
population de Viéville est plutôt jeune puisque 60 % des habitants de cette commune 
ont moins de 45 ans et c’est village que l’on peut considérer comme résidentiel car 
90% des emplois se situent à l’extérieur de Viéville. 
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                                         Halte Nautique de Viéville. 

 

 Madame Audrey DUHOUX, Maire de Viéville, dans un courrier daté du 27 Novembre 
2020 et adressé à Monsieur le Président de la Communauté d’Agglomération de 
Chaumont exprime la volonté de sa commune d’abroger la carte communale. 

Cette demande a pour objectif de permettre l’ouverture à l’urbanisation très limitée de 
certaines réserves forestières communales, afin d’accueillir quelques constructions à 
usage pavillonnaire devant permettre à des habitants de poursuivre leur parcours 
résidentiel sur la commune. 

Ce courrier suivi par une délibération du conseil communautaire du 16 Décembre 
2020 s’est traduit par une demande d’ouverture d’enquête publique pour l’abrogation 
de la carte communale de Viéville. 

« S’agissant de l’abrogation de la carte communale, il n’existe pas de procédure 
spécifique mais nous devons respecter le principe général de parallélisme des 
formes. Ce qui revient à suivre la procédure utilisée lors de l’élaboration de la carte 
communale et par conséquent l’organisation d’une enquête publique suivie d’une 
décision du Préfet. » 

 

4.2. AVIS SUR L’ORGANISATION ET LE DEROULEMENT DE L’ENQUETE 

Pour la conduite de cette enquête j’ai été désigné par la décision n° E21000029/51 
de Monsieur le Vice-Président du Tribunal Administratif de Chalons en Champagne 
du 16 Avril 2021. 

Le président de l’agglomération de Chaumont Monsieur Stéphane Martinelli 
organisateur de l’enquête a fourni très clairement les précisions exigées, il a 
parfaitement respecté les obligations relatives à la constitution du dossier et au 
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devoir d’information du public par affichage, voie de presse et support électronique 
ainsi qu’à la durée de consultation. Le calendrier des permanences ainsi que la 
formulation des observations ont respecté scrupuleusement mes demandes. 

« J’estime que la consultation publique relative à l’abrogation de la carte communale 
de Viéville s’est déroulée dans d’excellentes conditions sans aucun incident et 
conformément aux dispositions législatives et réglementaires. J’émets un avis 
favorable aux modalités d’organisation de l’enquête » 

 

4.3. AVIS SUR LES CONTRIBUTIONS DU PUBLIC 

Il est certain que le coté très abstrait du sujet ainsi que la méconnaissance de la 
définition d’une carte communale et de ses impacts pour la commune n’ont pas 
beaucoup attiré le public lors de cette consultation. 

Cependant la seule observation orale mentionnée sur le registre d’enquête publique 
ainsi que les discussions informelles que j’ai eu avec des habitants de Viéville lors de 
mes permanences ont montré qu’il n’y avait aucune opposition au projet d’abrogation 
de la carte communale.  

En ce qui concerne l’unique observation reçue lors de mes permanences  et pour 
laquelle je préconise une réponse de la part des services de la Mairie de Viéville 
dans son mémoire en réponse l’autorité organisatrice de l’enquête précise que la 
demande de Monsieur Hubert Marchal sera prise en compte mais qu’à ce stade, et 
compte tenu de l’élaboration du PLUiH à l’échelle communautaire aucune garantie 
de suite favorable ne peut être apportée à Monsieur Marchal. 

 

4.4. CONCLUSIONS ET AVIS MOTIVE 

Au terme de l’enquête mes conclusions résultent de l’analyse approfondie du 
dossier, des constatations effectuées sur les lieux, des rencontres réalisées lors de 
mes permanences et de mes propres convictions. 

Donc je vous fais part de mes conclusions et fonde mon avis motivé après m’être 
assuré de la régularité des procédures, en analysant les impacts du projet et toutes 
les dispositions qui vont garantir les contrôles nécessaires par les services 
compétents de l’état. 
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Les raisons de l’abrogation communale 

Comme je vous l’ai précédemment indiqué dans la première partie de ce rapport, 
l’abrogation de la carte communale de Viéville est engagée afin de permettre un 
retour à une application complète du règlement national d’urbanisme qui offrira la 
possibilité de poursuivre le développement de la commune, la carte communale 
actuelle ne permettant plus l’implantation de nouvelles constructions au sein de ses 
zones constructibles. 

Ainsi la commune de Viéville pourra permettre l’ouverture à l’urbanisation pour une 
surface très limitée (5 parcelles de 8,5 à 10 ares) des réserves foncières 
communales pour accueillir quelques constructions à usage pavillonnaire offrant la 
possibilité à des habitants, voir des salariés, de poursuivre leur parcours résidentiel 
dans le village. 

Les incidences de l’abrogation de la carte communale au niveau environnemental  

- Sur la consommation d’espace : 

Comme je l’ai indiqué ci-dessus, la consommation d’espace sera limitée à 5 parcelles 
communales de modestes superficies et les éventuelles futures constructions seront 
obligatoirement soumises à l’avis conforme de la CDPENAF. 

- Sur le paysage : 

Les parcelles concernées étant accolées aux surfaces actuellement urbanisées, le 
paysage de la commune s’en trouvera très faiblement affecté. 

- Sur l’énergie, les capacités de la ressource en eau, l’assainissement et le 
climat : 

Encore une fois très peu d’incidences à attendre dans ces différents domaines au vu 
de la faible quantité de constructions envisagées. 

- Sur la pollution, les nuisances et les risques naturels et industriels. 

Aucune incidence n’est attendue dans ces domaines. 

D’autre part, étant donné qu’il existe une petite partie de zone Natura 2000 sur le 
périmètre de la commune de Viéville je me suis permis de revenir sur les règles 
encadrant ces zones particulièrement sensibles lors de ma remise, au donneur 
d’ordre, du PV de synthèse des contributions du public lors de l’enquête publique. Le 
PV de synthèse dont vous trouverez une copie en annexe a été remis en mains 
propres le 19 Juillet 2021 dans les locaux de l’agglomération à Chaumont. 

J’ai particulièrement insisté sur le fait que toute commune faisant partie tout ou partie 
d’un site Natura 2000 doit être soumise à une évaluation environnementale en cas 
de révision de son document d’urbanisme. 
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Dans son mémoire en réponse le Président de l’Agglomération de Chaumont a très 
clairement répondu à cette remarque en précisant que pour la procédure 
d’abrogation d’une carte communale aucune législation, réglementation ou 
jurisprudence n’impose la mise en œuvre d’une évaluation ni même de la 
consultation de l’autorité environnementale. 

 

 

Considérant d’une part : 

- Que la procédure d’abrogation vise à permettre à la commune de Viéville de 
retrouver rapidement une santé financière, il convient de rendre caduque les 
effets de la carte communale. 
 

- Le respect du cadre réglementaire de l’enquête publique qui s’est déroulée 
dans d’excellentes conditions. 
 

- La régularité des moyens d’information du public mis en œuvre avec 
notamment l’affichage de l’avis d’enquête dans la commune concernée et au 
siège de l’enquête ainsi que sa parution légale dans la presse régionale. 
 

- La mise à disposition du dossier papier complet de l’enquête ainsi que d’un 
ordinateur afin de pouvoir consulter le dossier sur un support informatique en 
mairie de Viéville où ont eu lieu les permanences. 
 

- La délibération du conseil communautaire en date du 16 Décembre 2020 
relative à la décision d’abrogation de la carte communale de Viéville . 

 

 

Considérant d’autre part : 

- L’absence d’observation du public de quelque forme que ce soit sur 
l’abrogation de la carte communale. 
 

- Que la procédure d’abrogation n’est nullement contestée par quiconque 
pourrait y prétendre. 
 

- L’avis favorable au projet d’abrogation de la carte communale de Viéville émis 
par la Commission Départementale de Préservation des Espaces Naturels, 
Agricoles et Forestiers du 31 Mai 2021 considérant que cette abrogation en 
elle-même n’est pas de nature à engendrer de la consommation d’espace et 
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que les éventuelles futures autorisations d’urbanisme respectant le règlement 
national d’urbanisme seront soumises à l’avis conforme de la CDPENAF. 
 

 

En considérant tout ce qui précède J’émets un avis favorable à l’abrogation de 
la carte communale de Viéville. 
 
 
 
A Saint Dizier le 8 Aôut 2021                                 le Commissaire Enquêteur, 
 
                                                                                  Serge JANOT 
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Annexe 9 
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Annexe 10 
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Annexe 11 
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Annexe 12 

PV DE SYNTHESE DE L’ENQUETE PUBLIQUE SUR L’ABROGATION DE LA 
CARTE COMMUNALE DE VIEVILLE 

 

 

 

 

 

 

 

ENQUETE PUBLIQUE DU 21 JUIN AU 9 JUILLET 2021 
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Préambule 

 

Afin de respecter les prescriptions de l’article R.123-18 du code de l’environnement , 
j’ai l’honneur de vous remettre le procès-verbal de synthèse destiné à porter à votre 
connaissance les observations exprimées par le public au cours de l’enquête 
publique menée conformément à la demande de Monsieur le Président de 
l’agglomération de Chaumont Stéphane MARTINELLI suite à une décision du conseil 
communautaire du 16 Décembre 2020 et à la décision n°E21000029/51 de Monsieur 
le Vice-Président du Tribunal Administratif de Chalons en Champagne du 16 Avril 
2021. 

Je me permets de vous rappeler que vous disposez d’un délai réglementaire de 15 
jours à compter de ce jour, Lundi 19 Juillet 2021, pour produire, si vous le jugez 
opportun, un mémoire en réponse aux points soulevés dans ce document.  

Rappel succinct du projet. 

 

Madame Audrey DUHOUX, Maire de Viéville, dans un courrier daté du 27 Novembre 
2020 et adressé à Monsieur le Président de la Communauté d’Agglomération de 
Chaumont, du Bassin Nogentais et du Bassin de Bologne, Vignory et Froncles  
exprime la volonté de sa commune d’abroger la carte communale. 

Cette demande a pour objectif de permettre l’ouverture à l’urbanisation très limitée de 
certaines réserves foncières communales, afin d’accueillir quelques constructions à 
usage pavillonnaire devant permettre à des habitants de poursuivre leur parcours 
résidentiel sur la commune. 

L’agglomération de Chaumont a prescrit une procédure d’élaboration d’un Plan Local 
d’Urbanisme et Habitat à l’échelle des 63 communes qui la composent qui devrait 
aboutir en 2024 et pour répondre à la demande de Madame le Maire de Viéville il y 
avait deux solutions : 

 
- Premièrement de mener une procédure de révision de la carte communale en 

parallèle des travaux d’élaboration du PLUiH au niveau de l’agglomération. 
- Deuxièmement de procéder à l ‘abrogation de la carte communale de Viéville. 
-  

Or une révision de la carte communale aurait impliqué sa mise en conformité avec 
les normes et la législation actuelle ainsi que la réalisation d’un diagnostic complet du 
territoire et d’une évaluation environnementale. Le délai minimum pour réaliser 
l’ensemble de ces opérations est de 16 à 18 mois. 
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C’est pourquoi la solution retenue est l’abrogation de la carte communale de Viéville 
car c’est une procédure plus rapide et beaucoup moins coûteuse qui permettra 
d’ouvrir à l’urbanisation cinq parcelles dans le cadre de l’application du Règlement 
National d’Urbanisme (RNU). 

Déroulement de l’enquête. 

 

L’enquête publique sur l’abrogation de la carte communale de Viéville s’est déroulée 
sur une période de 19 jours consécutifs entre le 21 Juin et le 9 Juillet inclus dans les 
locaux de la Mairie de Viéville . 

Durant cette enquête j’ai tenu 3 permanences de deux heures dans les locaux de la 
Mairie. 

- Mercredi 23 Juin 
- Samedi 26 Juin 
- Mercredi 7 Juillet  

Au cours de ces permanences j’ai rencontré une seule personne qui n’était 
absolument pas opposé au projet d’abrogation de la carte communale mais 
souhaitait juste faire part d’une requête personnelle qui sera détaillée ultérieurement. 

Je n’ai pas reçu de courrier physique et aucune remarque n’a été laissée sur 
l’adresse de messagerie électronique mise à disposition durant toute l’enquête. 

En résumé l’enquête s’est déroulée dans un excellent climat et d’excellentes 
conditions. 

L’enquête a été clôturée le Vendredi 9 Juillet à 12 heures et j’ai été rendu 
destinataire, à mon domicile, par la voie postale du registre d’enquête publique mis à 
disposition à la Mairie de Viéville.  

Relevé des Observations du Public. 

  

Sur le registre de la Mairie de Viéville figure le 23 Juin 2021 à 14h45 , les 
observations de Monsieur Hubert MARCHAL qui sont les suivantes :  

« Il n’est pas opposé au projet d’abrogation de la carte communale. Il souhaite 
simplement porter à la connaissance du commissaire enquêteur qu’il dispose d’une 
friche agricole qu’il voudrait revendre comme terrain à bâtir lors de sa cessation 
d’activité à son futur repreneur. Cette cessation d’activité est estimée d’ici 2 à 6 ans 
.La parcelle d’une superficie de 10 à 12 ares environ est située le long de la voie 
communale dit de la croix St François. »  
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D’autre part je n’ai reçu aucun courrier papier de sollicitation et aucune observation 
n’a été mentionné sur le site informatique mis à disposition par l’agglomération de 
Chaumont à propos de cette enquête publique. 

Observations des Personnes Publiques Associées 

 

Par courrier daté du 31 Mai la commission départementale de la préservation des 
espaces naturels,agricoles et forestiers (CDPENAF) a émis un avis favorable au 
projet d’abrogation de la carte communale de Viéville considérant que cette 
abrogation en elle-même n’est pas de nature à engendrer de la consommation d 
‘espace et que les éventuelles futures autorisations d’urbanisme respectant le 
règlement national d’urbanisme(RNU) seront soumises à l’avis conforme de la 
CDEPNAF . 

Synthèse du Commissaire Enquêteur. 

 

L’enquête publique a pour principale mission d’informer et de recueillir l’avis du public 
dans le cadre d’un projet susceptible d’impacter l’environnement. 

A ce titre il s’avère que la participation du public s’est révélée très restreinte 
puisqu’elle se résume à une seule sollicitation orale lors d’une de mes trois 
permanences réalisées dans les locaux de la Mairie de Viéville . 

La demande effectuée par Monsieur MARCHAL ne s’oppose en aucun cas au projet 
d’abrogation de la carte communale mais je pense qu’elle devra, parallèlement à 
l’enquête publique, être étudiée avec sérieux dans le cas où Monsieur Marchal 
poursuit sa démarche de rendre constructible une parcelle lui appartenant et 
actuellement occupée par une friche agricole et qu’il sollicite les services compétents 
de la Mairie ou de l’Agglomération pour faire part de son projet. 

Lors de notre première rencontre le 2 Juin 2021 à Chaumont nous avions évoqué la 
présence d’une petite partie de zone Natura 2000 sur le périmètre de la commune de 
Viéville et je me permets d’insister sur les règles encadrant ces zones 
particulièrement sensibles. 

Natura 2000 a pour objectif de préserver la diversité biologique en Europe en 
assurant la protection des espèces exceptionnelles et de leurs habitats naturels. Le 
but de la création de ces zones est d’enrayer l’érosion de la biodiversité. 

Le réseau Natura 2000 rassemble les zones de protections spéciales (ZPS) relevant 
de la directive « Oiseaux » et les zones de protections de conservation (ZSC) 
relevant de la directive « Habitats ». 
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Et surtout en ce qui nous concerne particulièrement pour Viéville c’est que toute 
commune faisant tout ou partie d’un site Natura 2000 sera soumise à évaluation 
environnementale en cas de révision de son document d’urbanisme. 
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Annexe 14 
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